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EXPOSE

1. Depuis ]a deuxième guerre lllondia1c, les
relations culturelles avec l'étranger ont connll
un développement important. Ainsi, depuis
1946, notre pays a conclu près Je quarante
accords culturcJs.

La Constitution Je 1970 a reconnu l'exis-
tence des cOlllmunautés culturelles, au plan du
droit public, ct a donné aux Conseils culturels
]a capacité de régler, par décret, la coopération
culturelle internationale.

2. L'L~voll1tiol1 de la noj ion mêmc de «re-
lations culturelles intern~1tion,-'.1cs" ct L1 situa-
tion iSSLlC de 1:1 Constitution rCViS(T atlll.'nent
le gouvernement :1 Ull effort de réflexion sur
la conduite de nos relations culturelles inter-
nationales.

D'une part, ces dernilTcs ne se limitent plus
aux seules activités traditionnelles, re]]es que
le th~àtre, L1 lit[Ù:Hure, les cuts plastiques, la
musique, nuis ellcs cOlnprclll1cnt (.:'-'J!1c1l1etlt
ccrtJ.ins aspeL'ts de l'cnseit',llc1l1cl1t, l'l,ducltiol1
permanentc, les activitl's sncio-culrurc11es, 1:1
jeunessc,!'information culturelle. Ellcs doivent
être Je ref]et fidde de tous les aspects de la
personnalité cu]turelle d'une cOIlHlnl1lauté et
pro1llouvoir, ;\ l'étranger, toutes les bcettes de
l'identité cu1rurelle de LI C>;>nmH1llauté fran-
çaise de Belgiquc.

D'autre part, ces rapports cuhurels doivent
s'alimcnter ;\ la source tnl'me des COm1lll111autés
culturel!cs qui ont reçu leur statut constitution-
nel propre. L'autollOlnie culturel1e ne ser:l
pleinemellt réalisée que lIans la mesure oÙ elle
pourra aussi se manifester dans nos rclations
J.vec l'étranger.

Il va de soi que ces relations IlC sont p'.15
à sens unique nuis doivent s'inscrire d~1Ils une
nouvelle dimension, ce]Jc de réciprocité, d'en-
tente, de coopération intern;ltiona]e, particu]iè-
l'l'ment au sein de la Communauté internatio-
na]e de langue française.
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DES MOTIFS

3. lInc politique culturelle efficace ne se
conçoit pas sans instru1llent adéqu;ll. Nos struc-
t11res ~l(.inlinistrati\'Cs êlCluelles, l'émiettelllent
de IlO~ ressources financi~res, ]'.1 cOlllplexité de
llotre ~lppareil d'exécutioll nc permctte11t pas
unc Iw1jtique coordonnée et: volontaire. L'objet
du nrésent décret est de doter la Communauté
cult'urel1e frall(J.ise d'ull instrumcnt nouvc~lU
susceptihJe d'a~surcr une gestion réfléchie et
coordonnée dl' ses relation~ extérieures.

Il app~utÎcnt ;\ l'Exécutif de veilJcr ;\ cc que
l'appareil adminisnatif soit mis en concordance
a vec les nouvelles dOlllll'es constitlltionnelles et
la nouvdle visiou de la politique cu1turelle
intcrI1:ltiollalc.

L":lct11e]]e réorgJ.nis;1tion administrative dé-
coubnt de la réformc de ]'Etat, proposée par
le prl;sC'nt gouvenl~ml'nl, est line occasion uni-
que pOlir atbptcr nos st:ructures :H{ministratives.

4. Fil! 978, les Chambres ]égisbtives adop-
uie1lr 1:1loi rc;ghnt les formes de 1:1coopÙ:ltion
culturelle !llternatiOlu1e en applicltion de l'ar-
ticle 59!Jis, ~ 2, de LI Constitution. Lors de
j'examcll de ce projet, Je Conseil ,J"Eut tlllet-
t:1Ït J'avis que:

,( La crt~atioll d'organisilles d'intérêt public
chargés d'assurer et de promouvoir les rapports
cuIturds entre line COm1ll111LlUté culturelle et
l'étranger Ile relè\'e pas des formes de coopé-
ration visées ;\ ]'artic!c 59bis, § 2, alinéa 3,
de la Constitution '>

et concluait que:

« Le pouvoir dl' régler Jes questions relcv:1nt
de b coopér:nion cuIrurelle internationale doit
être COllsidéré comme appartenant aux Conseils
culturels, chacun en cc qui le concerne. >:>

Le présent projet de décret constitue la se-
conde initiativc de type législatif pour assurer
b pleine expression de J'autonomie cllltUrc1lc
sur le plan des rcLuions ext~ri(;,llres de chJ.que
cOllunullJ.uté.

M. HANSENNE.



EXAMEN

Article '1er

L'article 1Pl' crée Je COl1lmissari~1t sous
forme d'une administration pcrsollll;J]iséc, clas-
sée dans la catégorie A des org~l1lislllcs d'intérêt
public.

Cette forme juridique ~l l;xé rhoisic snr ha~;c
d'une double cOllsidér~1tjon.

D'line p~lrt,) il s'il11p05:11t, (0111P!C tenu de L1
diversité des elS ;\ traiter i.bns cc "l'ctCUf, ct
des multiples lnodalitL's d'illlcrVcnrioll, de dis-
poser de moyeus d'action plus souples que (CUX
qui som attrihuC:,s ;\ une .ldminisrr;1t:oll (011-
r:1l1tc.

D';ll1ITC p:lrt:, les rchtions intcnuti0l1:1!cS
sont, dalls toutL'S Jes stTucturcs ~'L1tjqLlCS, de la
compétence directe de !'Exécutif, llotal.lllllcnt
parce qU'l'Iles peuvent poser des prohkmcs dé-
licats 1iés ;1 la notion de sOll\'craincté. JI con-
venait dl'S 10rs de choisir unc structure per-
mettant ,\ J'autorité ministérie11e de s'exercer
directement.

C'est L1 raison pour laquelle la fOllnu1c de
parastat,t! de Cltl'gorie A a été retemw.

Article 2

Le COlllmiss,uÎ;lt génér;lI l'st ch;ugé de
l'exl'Cution de b politique culturelle inrenu-
tiona1c dans les domaines et selon les stiPLlLl-
rions de l'article s9his de la Constitution et de
la loi du 21 juil1et 1971 rebtivc ,\ h compé-
tence et ;lU fonctionnement des CO!J~;ei1s cultu-
rc1s pour la C011lmUI1aut(' culturelle fr;l11çaise
et pour la Communauté culturellc néerlandaise.
La compétence du Commissariat général s'éten-
dra Jutomatiquement ~l tous les nOll\'CIUX sec-
teurs relevant de LI compétence des Conseils
culturels.

La définition des lignes de fOITl' dl' la poli-
tique clIlture]]e internationale est hit'Il entendu
Je la responsahilitL' directe de l'Exl'cutif de la
Communauté française.

Article -'
Le membre de l'Exécutif qui a b coopéra-

tion internationale dans ses attrihutions, gère
le Commissariat, soit directement, soit par dé-
légation, pour cc qui concerne la gestion quoti-
dienne, ;lU Commissaire général.

DES ARTICLES

Articles 4, .5

LI !lotion de
"

rcl;ltlons cultun:l1cs Înterna-
tiOILlles

i'
éL1Ilt l'vo1utive et variable se]on les

P;lYS, il est néCC'SS:lirc (i"assulTr une coordin;l-
tion ;1\('( Ics déVJrlcments tradÎtionllc!Jcment
COIl((..Tnl~spar ]';lctivitl~ culture Ill' intcnutionale,
.1 s,lvoir les Aff::irl's étLmg~'rcs, LI Politique
scientifique ct rF,dl1cltion n:lliolla1c. De même,
il c-;( ~;;lgC dl' pn.:'v()ir un méClnisl11e de coor-
dilution ;l',CC ~c, différentes directions du futur
m!niSfl'!C dL' LI COfl1111111LllHl' frJnç;lise.

Enfin, i.lms L1 pcr~.;pc(~tivc d'utll' collahora-
tion entre l'Fx("cutif de 1:1 C011lnlll1uuté fran-
c:l!SC ct ks Exécutifs des ré'gions hruxelloise
et \\':l11onnc, il cst proposé' L1 présL'JlCc de repré-
scnL1nts de ces ministères ;\ ce cOrllitL~ de coor-
din;llio!l.

Arricle 6

Le lihre exercice de 1';nlt0J101l1ic des com-
nl11Jl:lllll;,S dans les relations c111tureJJcs, doit se
situer lLIns le cadre gétléL11 dl' b politique ex-
t~;rieLtrL' nJtinnale. /\ cet effet, est prévue l'in-
lèn'l"1Hinll conjointe du ministre des Affaires
étLln:2;èrc:..; et du ministre compl'lent pour fixer
h liste des ruys concernés pJr l'activité du
C011lmissarLlI~ et pour prononcer une suspension
provisoi rc des rchl ions aVCl~un pays déterminé.

/\rticle 7

Conforml'11lent :1UX dispositiotls de ]a loi
sur le PJctl' culture!, il serJ cr~'é' une commis-
sion cnnsukltive composéc de représentants des
org:misations représcnutives du secteur.

A.rticle l)

Ollt-re les crédits llOrnUl1X inscrits ;tu bud-
get de b Com1l1UnautL' fLln,,~,lÎSl', le Commis-
s;lriat pourra bénéficier de crédits inscrits à
d'autres départcmcnts ou organis1lles afin de
couvrir les dévcnscs Jiécs ,\ des missions parti-
CUlilTCS. En fin, i] pourra hi'ndÎcier des recettes
liées :'1 son ;1Ction.

Articlc 10

Il est indiqué de prévoir ]a possihilité pour
le Commissariat de p~lfticiper ;1 des actions qui
doivent être mene'cs en collaboratÎon avec les
;lutres commun.:wtL's culturcl1es du pays.
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AVIS DU

I.e CO:'\SEIL D'ETAT, section de Il'gisbtioll,
première chamhre des V:1CHio!1s, saisi par le ministre

Je la Communauté franç;lise, le 31 Îuillet 1979, d'lIl1e

demande d'avis sur Uil projet de décret .,relatif à L1
créatÎon d'un Commissariat général Ù la C()Opt'Lltioll
cl1Jtmclic intcnutiona]c de la Communauté cuhurclJc
fr;:lIlçaise de Bel~Îque", a donné le 20 <lotÎt 1979 l'avis
sllivanr :

Arrêté <.k préscnlation

L'arrêté de
la forme d'un

présent;1rion

arrêté rOY~11.
l'SI' conçu p~lr erreUf SOIIS

Son préambule
SUiV;111t:

devc1iL l'UT compktC' p:H 1'~11jné;1

« Notre ministre de LI COI1l1llL1Il~lllté fr:\npisc est

ch,ugé de prl:sClltCr en \:otrc nom :1ll Conseil cuhure!

Je la COllllllunauté culturelle fral1~';1isc Je projet de

décret dont la teneur suit; ... '>.

Par ailleurs, il n'y a lie\! de -viser ni 1':l\'is du Con-

sei! d'Ftat ni l'artide S9bis. .~ 2, de b Constillltioll

el le membre de phrase: <' Nous :1VOllS;11'1"(.((er arrê-
tons» doit etre omis.

Intitulé

L'jntitulé pourrait être rédigé comlnc sllit:

« Décret cré,-lnt 1111Commissari:1t ge'l1énl ;\1<1 (DOPé..
rarion culturdlc internationa1c de 1:1 Communaulé
cuhl1fclle française de Be1gique.

Articlc 2

L';1linéa l "r devrait être rédige: comme su.Ît;

« Le Commissariat général est chargé de 1:1 prépara-

tion de la coopération intern:ltio1Ja1c et de l'exécution
des d.ehes qu'elle comporte, dans les matières rc!ev:l11t
des attributions de la Communauté culturellc.»

Article .'3

L'alinéa
« dénommé

1'" pOUIrait être complété p:u

ei-aprl~s Je ministre compC:letll».

les mots:

A l'alinéa
à l'article l"'.

3, i! y aurait liell d'écrire,
« Comrnissari:1t ge'néral",

conformément

Article 4

A l'alinéa l'.'., il y aurait lieu d'écrire: \ Le ministre
compétent ».

/\ 1a fin de l'aliné:l 1"1, il y allnit lieu de rempbccr

l'expression:
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-- lin représenunt des services de 1:1 Po1itiquc

sciclltifique, du ministère de la rl:gion bruxel10ise et

du milli,~tère de 1.1 région wallon11e ",
par

rcpréscnt:lnt des services de hl Politique---Un
scicJltifiqllc:

-- lin représentant du minist('re de h régioll hruxc1-
]oise;

--- lin reprl'sent~111t du ministère dl' la région \\'aJ-
IUllnc.

\rllC1e S

Le projet prevoit que le Commiss;uiar

1I11l' perSU1l11C de droit puhlic soumise :IlIX

dc h Ini du J6 mars! 954.

général est
dispositions

Or, ;111X termes dl' brricle 11,
:~ l", de cette loi:

l.e noi fixe le statut cr le cadre du personnel des

mg;11lisllles l'Il il ll1éré's il 1';1flic1c IV", sur proposition

dl! 011 des 1l1illislTes dont ils relèvent et de l'accord

du I1llnistlT Ljui ~\ b FonCtion puh!ique (bns ses attri-

hlltiulls. L':ll"Cord dll ministre des Fin~11lccs est, en outre,

rcqllis pOlir la (iX;ltion du cadre et du statut pécuniaire ».

Ll disposition de l':utic1e N du projet selon bquelle:

Le Roi (ix(' Je st,lIlH ,ldministratif et pécuniaire du

1-lL'I"SOllne!du C:Ollllllissari~H gl:nl'r~ll » cr « fixe le cldre
d~1 COII11l1iss.lri.ll gl'nl'r:ll pourr~llt l'tre illterprétée

wllnne dC:rugeaut ,\ l':u-ticle II précité de la loi du
j6 l1l:lrS 1954.

SC!(}I~ l'c,-,pusc des 1T10tiis, tc!lc n'est pas l'intcntion

du .l';(HIVLTIle1l1ellt.

JI y :lll1":1il licll, ,ks lors, d'omettre cette disposition.

,'\rtic1c 9

Les IllOtS:

dnL1icnl t:trc

C\J11ljll"tcnt..

gère !e Commissariat...
"

les mors: ... ministre
ministre qui

runpbds p:lr

L':uric1c 9 a pour objet de régler l'occupalion des
emplois cil! COll1miss:uiat ge'néral par Je transfert

d'agents occnp:\1lr des cmplois d:lIls certains services
111il1i<;terie!s.l.es :lgents qui ne sont p:1S tT,-lnsférés res-

tel1t (JlI ils sont nu sont :lffectés ;\ d';H1trcs emplois
cOllforllll':Il1Cnt ,1l1 statll\ qni ks régit. Aucune dis-
position p:utiCldièTC ne doit, dès 1ors, être prise en ce
qui !cs concerne.

1.':1!i11l~;\ 2 l'sr donc S;1I1S objet.

Article ln

A ccr :lrtiek, ks l1lots ,ministre qui :\ la gestion

du COl1lmissariat d:llE ses :lttributions) devraient être

rClllp1:Jcés par les mOIs \ minisLre compétent 'l,



ArtiL-k Il

Il y aurait lit:11 d'euire ~l 1.1 fin de cet ar1"icle:
correspond aVCc !es autorités et institutions publi~

'lues et privées étrangères »,

Article 13

Il } Jurait lieu d'écrire:

"Le Com11liss~triat général est hahilitl" il
aux ;lCtivitl"S dl' tout organisml'...".

participer

Articlc 14

Etant dOl1lll' qlle le CommIssariat génér;ll est un

organisme rekvant non de J'Ftat m:1is de LI COllllllU-

nauté culturelle française, il paraîtrait plus logiquc

qU'CIl C1S de dissoJution cc soit cette communauté qui

en reprenne l';:'\ctif et en supporte le passif.

Afticle 1.'5

Cet ,uticle senit mieux rédigi' comme suit:

« Le Roi fixc b date de l'entrée en vigueur du pré-

sent décret. »

La chambre était composée de:

MM.
C.

R.
de

l-I. ROlJSSEAU, conseiller d.Etat, présidellt;
CRECOIRE et J. LlGOT, conseillers d'Etat;

PJRSON et L. MATRAY, assesseurs de b section
Il:gislatioll; W. GENARD, greffier.

Le r.lpport a été présenté

teur géniTal adjoint.

par 1\1. P. JvIAROY, :1udi~

Le Creffier, Le Président,

w. GENARD. H. RO\JSSFAU.
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PROJET

BAUDOUIN,

Roi des Belges,

11 (ous, présents et ,/ uet/à, SALUT.

Notre JVlinistre de LI Com1llunauté frallç~lÏsc
est chargé de présenter l'Il Notre 110111 au
Conseil culturel de la communauté culturelle
française Je projet de décret dont la teneur suit:

A RTJCIL 1
P).

TI est créé sons b dénomination ,< Corn-
miss~lriat génér:lI h la coupération culturel1e
internationale de 1a C01TJ1ll1l1l<1l1t(~cU!rureIJe
francaise de Belgiquc", dénommé ci-après
« COlllmissariat généra! ", une personne de droit
public somnise aux dispositions de la loi du
16 mars 1954 relative au cOl1tr(\]e de certaÎns
organismes d'intérèt puhlic qui sont d'applica-
tion aux organismes de b c:1tégoric A.

Flic a son siège dans l'Jrrondisscrncnt ad-
lIlinistratif de Bruxcl!cs..C;lpiu[c.

AHT.2

Le Commissariat général est chargé de 1:1
prérar~ltion dl' ]a coopération internationale ct

de l'exl-cutioll des tâches qu'ellc comporte, dans
les matic'fes rclev;mt des attributions de la Com-
munauté l'ultureHc.

11 rempJit ]es missions qui lui sont cOllfiée~
par ]'Exécutif de la Cümmun,1lIrC fran~~aise.

ART. .1

Le Commissariat gé'néra! est géré p;u le
membre de ]'Exl'cutif de b COlllmunauté fran-
\~aise qui a LI coopératioll culturelle internatio-
nale dans ses attributions, dénommé ci-après
le ministre compétent.

La gestion journaJîère du C:ommissar.1at gé-
néraI est assurée par Ull COlllmissaire généra]
assisté d'lin Commissaire général adjoint. Le
Commissaire général et le Commissaire généra!
adjoint sont n~ml1l1és par le Roi sur propositÎon
du ministre compétent.

T,C Com!lliss;lire gl'Ilét\d représente le Com-
missariat gc'néra] dans toutes actions en justice
cn demandant ou en défendant. Tl est chargé
des opéLltions de recettes ct de dépenses et i]
en assure la comptabilité.

6

DE DECRET

ART. 4

Le ministre compétent est assisté d'un co-
mité de coordin,ltion composé de:

- Un repré';ent,lllt de chaque direction gé-
nérale n:lev,lnt du ministère de la COll1l11UllJUté
fr<l1lçaisc;

- Un représcntant du ministlTc de ]'Edu-
l'arion nat ionalc;

- L'adminisrratc,ur gl:néra1 de ]a Radio-Té-
kvision helge de 1;\ Comllmn,mré cuhureJ1e
fL1npisej

- Trois représcntants du ministère des Af-
bires étrangères, du COlll111erCe extérieur et de
LI C()()pc~rati()n ~H1dévc1oppemcnt~

-- Un reprC'SL'nLll1t des servicL's de la Po]i-
tique scient:ifiqlle~

~- lin représL'llullt du ministère de ]a ré-
gion hruxel1oîsc;

- Un représellu1lt du ministLTe de ]a ré-
gion \vaJlonnc.

Ces reprl'sent~~nt'; sont choisis p:If1Tli Jcs
fonctionnaires génér~"tllx du rÙlc lin~uistiquc
franç~1is des dép<1rtl'mcllts concernL:s. Ils sont
llOmmés par Je ministre compétent sur propo-
sition du ministre dont ils rc1è.Tent. Leur mandat
esl" de 4 ans et est rCllouvebh1e,

Le Commissaire généra! préside les réunions
du comité de (oordi'n;1tion.

ART. ,)

Le comité dc coordination cst chargé
d'émettre un avis sur Jes programmes d'activités
du C011lmiss,uiat gl:1ll:U1. Ces programmes sont
étahlis annuellement p:u tranches trinlestrie1Jes.
ri en vérifie J'exécutioll.

Le comité pellt taire toutes suggestions utiles
Dour assurer la coordination des activités du
CommÎssariat ~lVCCl'c1Jes des départements con-
cernés.

Arn.6

~ l"r. Le ministre des Affaires étrangères et
le l11inistre compétent éub]issent, de comnmn
:ICcord, LI ]iste des pays COllcernl'S par J'activité
du Commiss;uiJt généraL Cette Jiste pcut êtrc
revisée an début de chaque exercice bndgétairc.
Ell cas de désaccord, J'affaire est soumise, pour
décision, au Conseil des ministres.



§ 2. Le ministre des Affaires étr~lllg(reS peut
demo.nder o.u ministre compétent la sllspension
temporaire des reLIrions culturel1es avec un
pays déterminé et ce exclusivement pour des
motifs de politique extérieure.

ART. 7

En vlIe de J'application de J'articJe 8 de la
loi du 16 juil1et1973 garantissant la protection
des tendances idéologiques et philosophiques,
il est créé une commission consultative chargée
de donner des avis, soit d'initiative, soit à la
demande du ministre compétent, Sllr 1cs affaires
qui rell'vent de la compétence du Commissariat
général.

La commission est composée de 10 111e111-
bres nomnl~s par le Conseil culturel, en dehors
de son sein, conformément aux dispositions de
J'art;cJe 8 de la loi du J6 juiIJet 1973 précitée.

Le mandat des membres est fixé ~l 4 ans
et est renouvebhle. Le président est élu p~lr
la commission en son sein.

ART. 8

Le ministre des Affaires l'lrangères et le
ministre compétent l'tablissent de commun ac-
cord Jcs mOlbJiti's selon lcsquel1es le Commis-
sariat gênl'ral correspond avec Jcs autorités et
institutions publiques et privlTs étrangères.

ART. 9

Le Commissariat général 0. pour ressources:

1. Les crédits inscrits au budget du dépo.r-
tcment de la Commmuuré française ct destinés
:1 couvrir les frais de fonctionnunent du Com-
missariat général;

33.627- E. G

2. Les Gi:dits alloués pour couvrir les frais
relatifs :1 des missions particulières qui lui se-
raient del1lJndées p:lr d':lutrl~s départements ou
organismes d'intérêt pllh1ic~

1. Les dons et legs bits en sa faveur moyen-
nant :lUtorisation donnée par arrêté royal;

4 - Les recettes 1iées ~l son action.

ART. 10

Le Commissariat général est ho.biJité il par-
ticiper ~ll1X acrivirl's de tout organisme créé
en vue de la coorc1ilution des activités inter-
nationales des Commun:1utés culturelles de
BcJgique.

ART. Il

En cas de dissolution du C0l11miss~1riat gé-
néral, l'Etat en reprendra l'o.ctif et en suppor-
tera le passif.

ART. 12

Le Roi
du prl'seut

fixe la date de J'cntrée en vIgueur
décret.

DOllné ;\ BruxdJcs, Je 14 septembre 1979.

BAUDOUJN.

Par k Roi:

Le Allinistre de la Communauté française,

l'vI. HANSEN1\.E.
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